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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : CENTRAL AFRICAN REPUBLIC] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2016
	Numéro de projet et titre :
	PBF/00093169 APPUI AU PROCESSUS DE RECONCILIATION NATIONALE POUR UNE PAIX DURABLE EN RCA

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	UNDP/UNFPA

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	 

−Ministère de la Réconciliation nationale du Dialogue Politique et de la Promotion de la Culture Civique

−Ministères sectoriels (Education, Affaires sociales, Défense, Sécurité, Administration du Territoire)

−Société civile & médias

−ONG nationales et internationales 

−MINUSCA

−Autres agences des Nations Unies

     


	Budget total approuvé
 : 
	$ 3 525 478,97

	Fonds engagés
 :
	$ 1 668 918,78
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	47,33%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	$ 1 237 766,99
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	74,16%

	Date d’approbation du projet :
	Decembre 2014
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	Décembre 2016 (6 mois)

	Date de démarrage du projet :
	Janvier 2015
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	Octobre 2016
	
	

	Résultats du projet :
	Résultat Stratégique 1 : La mise en œuvre de l’Accord de cessation des hostilités signé le 23 juillet 2014 et des étapes ultérieures est effective et permet l’amorce d’un processus de dialogue politique avec l’implication de l’ensemble des acteurs nationaux.
Résultat Stratégique 2 : Les  capacités des acteurs et institutions dans le domaine de la transformation des conflits et de consolidation de la paix sont renforcées et institutionnalisées, y compris à travers la mise en place d’une architecture de paix inclusive et pérenne organisée à tous les niveaux.
Résultat stratégique 3 : Les programmes de réintégration et de relèvement socio-économiques dans les zones d’action contribuent à apaiser les tensions et favorisent les interactions des groupes autrefois antagonistes et contribuent à la consolidation de la paix.
Résultat stratégique 4 : Les candidats aux élections et les formations politiques sont mieux outillés pour une participation de qualité au processus électoral et contribuent à la consolidation de la paix et de la cohésion sociale. 


	Domaine de priorité du Fonds
 
	Le domaine prioritaire no. 2 du Fonds de consolidation de la paix, à savoir promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des conflits et  (2.1) la Réconciliation nationale

Résultat: La coexistence et la résolution pacifiques des conflits sont promus et la cohésion nationale rétablie.



Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max. par résultat)
	Résultat 1

Le soutien technique et logistique apporté aux structures issues de l'Accord de cessation des hostilités de Brazzaville, à savoir le Comité technique (groupes armés, GoCAR et rep de la communauté internationale) et le Comité de suivi des Accords de Brazzaville (au niveau politique), a permis d'obtenir l'aval des groupes armés pour tenir les consultations populaires dans leurs fiefs. Cela a aussi permis de maintenir leur participation au Forum national de Bangui mais aussi et surtout leur adhésion au processus électoral, déterminant dans la consolidation du processus de paix en RCA.  
Résultat 2
Les discussions ont repris avec le Ministère de la réconciliation nationale pour la mise en place de comités locaux de paix à Bangui, Bimbo, Begoua, la Lobaye et dans l'Ombella Mpoko. Ces comités qui seront l'émanation des communautés auront pour mission d'assurer la médiation communautaire et de prévenir les violences notamment en ce qui concerne les retours des déplacés et réfugiés. Le plan d'action du Ministère de la réconciliation est élaboré et sa mise en œuvre entamée par les directeurs généraux de la réconciliation déployés dans les 8 préfectures sensibles 
Résultat 3
Les interactions entre les groupes antagonistes des secteurs de Bimbo III et 3e arrondissements de Bangui s'apaisent de plus en plus. On observe une nette évolution dans la circulation des biens et des individus dans les deux zones voisines controlées par des groupes armés antagonistes. La situation demeure plus critique à Bambari et Bouar ou le projet intervient aussi dans la promotion de la coexistance pacifique
Résultat 4
La tenue d'élections présidentielle et législatives pacifiques a été obtenue par la mise en œuvre d'activités complémentaires avec celles du projet d'appui au cycle électoral. Des programmes d'info/sensibilisation produits et diffusés avec le concours de l'association des radio communautaires (qui couvre 11 des 16 capitales de préf), de Radio Ndeke Luka qui couvre l'ensemble du territoire ont été diffusés. Les conseils locaux de jeunesse ont été mis à contribution dans la sensibilisation de masse pour les jeunes. Avec les candidats et les partis politiques, l'organisation des Journées des Leaders politiques puis l'élaboration et l'adoption d'un Code de bonne conduite signé en présence de la présidente de transition et des leaders religieux a marqué publiquement leur respect des résultats et leur renoncement aux violences avant, pendant et après les scrutins.  Le déploiement dans les BV de délégués de candidats formés a grandement contribué à la transparence des votes.     


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	La communauté musulmane de Bangui a retrouvé l'un de ses droits fondamentaux : la liberté de circuler dans la zone sensible de Boeing (situé entre Bangui et Bimbo III) pour accéder au cimetière. Ce droit leur a été dénié pendant 2 ans.  Les projet a aussi eu un impact sur le déroulement des élections qui menaçaient les acquis du processus de paix.  Les interventions menées auprès des partis politiques, des candidats, de la presse et des communautés a permis de prévenir les violences et d'assurer un processus électoral pacifique. Au terme de la présidentielle et des législatives, aucun cas de violences post-électorale n'a été reporté, une première depuis 1996. Les attitudes et les actes des candidats étaient conformes au Code de bonne conduite, empechant toute interprétation ethnique et/ou confessionnelle des résultats des élections.

	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	Les actions initiées avec le Cadre de concertation des élections (avec l'accompagnement du NDI) ont encouragé l'investissement de l'Ambassade des Etats Unis et de l'Union européenne dans une sensibilisation de proximité des populations. Du reste, l'engagement du PNUD à accompagner techniquement les nouveaux députés (dont la plupart sont élus pour la première fois) convainc davantage l'Ambassade des US et l'UE à s'impliquer dans leur renforcement. Le role du parlement sera critique dans les années à venir. Le vote des lois non-discrimantes est primordial pour consolider le processus de paix de meme que pour la restauration de la confiance entre les Centrafricains et leurs institutions. 

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	Le processus électoral ayant pris fin en mars et l'installation des nouvelles autorités date d'avril. La feuille de route du GoCAR a été validée en juin. Dès son installation le nouveau Gouvernement a eu à cœur d'engager des discussions avec les groupes armés pour établir une relation de confiance afin de travailler au retour définitif la paix. Les retards enregistrés dans la mise en œuvre du porjet seront rattrapés par la ferme volonté des nouvelles autorités de voir mettre en place des comités de paix et d'accélérer le processus de création de la commission vérité, justice, réparation, réconciliation. Sur un autre registre, les discussions engagées avec les membres de la société civile et les leaders religieux pour la formation de médiateurs nationaux a été ralentie par le contexte communautaire apaisé (jusqu'au mois de juin). La resurgence de violences justifie la nécessité de renforcer les capacités locales en mitigation des tensions. 

	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?

(1000 lettres max.)
	- La  relecture de la Stratégie globale de réconciliation nationale: élaborée en 2014, cette stratégie mérite d'etre revue à l'aune des nouvelles dynamiques du pays, notamment le retour des réfugiés et déplacés;  

- La structuration d'une architecture nationale de paix, par la réorganisation des comités de paix/dialogue/médiation existants ou la création de comités dans les zones les plus sensibles;
- Le renforcement des capacités des institutions en charge du processus de réconciliation en RCA, pour les doter des outils techniques nécessaires à la détermination de politiques nationales efficaces;
-La formation de médiateurs nationaux afin de renforcer les capacités locales en gestion des conflits;


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?

(1000 lettres max.)
	En dépit des fonds importants alloués au projet, la multiplicité des challenges entraine un effet de dispersion de l'impact. Au regard des nouvelles dynamiques, le projet devrait concentrer ses interventions au niveau stratégique, notamment par la prise en compte de la nouvelle assemblée nationale dont la mission de contrôle de l'action gouvernementale aura un impact positif sur le rétablissement de la confiance entre l'Etat et les citoyens. Le parlement aura aussi un role à jouer dans la consolidation de la paix, notamment par l'abrogation de loi discriminantes et l'instauration d'un cadre légal égalitaire.

Des interventions dans l'Est du pays, fief des ex-seleka, devraient aussi etre renforcées pour accompagner le redéploiement de l'administration et conforter le sentiment d'appartenance à la RCA pour ses populations éloignées de la capitale et donc des centres de décision


	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	Un tiers des ressources ont été utilisées durant la première année d'exercice. Sur un budget total de $ 3 525 478,97, $1 856560,19 sont encore disponibles. A noter que 521 753 du budget sont dédiés au fonctionnement du Secrétariat technique du PBF en RCA    

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?

(1500 lettres max.)
	La fin du projet étant initialement prévue pour le mois d'octobre, une extension jusqu'au mois de décembre pourrait offrir l'opportunité au projet d'impulser de nouvelles dynamiques au plan politiques et stratégiques avant sa cloture, en particulier soutenir les orientations des nouvelles autorités élues.  





ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

La mise en œuvre de l’Accord de cessation des hostilités signé le 23 juillet 2014 et des étapes ultérieures est effective et permet l’amorce d’un processus de dialogue politique avec l’implication de l’ensemble des acteurs nationaux.
	Indicateur 1.1

L’amorcement d’un dialogue politique national de long terme
	- Accord de Cessation d’hostilités signe mais pas de dialogue institutionnel entre les parties prenante pour résoudre les questions de transition qui restent
	Un cadre de dialogue est pérennisé et inclut toutes les parties prenantes principales, y compris les représentants des groupes armes
	Comité technique et Comité de Suivi des Accords de brazzaville maintenus et fonctionnels jusqu'au Forum National de Bangui. Ces deux instances ont permis de maintenir le dialogue politique et militaire avec les groupes armés 
	     
	     

	
	Indicateur 1.2

Un consensus politique des acteurs clés sur les questions principales de transition politique 
	     
	Un feuille de route est mise en place sur la résolution des questions clé liées à la transition politique 
	Les questions liées à la cessation des hostilités, au pré-cantonnement des ex-combattants, à la stratégie de DDR, à l'organisation du Forum de Bangui et à la tenue des élections discutées et tranchées par toutes les parties prenantes 
	     
	     

	Produit 1.1

Des structures et mécanismes de suivi et de mise en œuvre de l’Accord de Brazza mis en place et fonctionnels au niveau national et régional.

	Indicateur  1.1.1

Existence des structures dont un secrétariat de la Commission de suivi de l’Accord de Brazza
	Aucune structure existante
	- Mise en place du Comité de pilotage du processus post-Brazza (niveau GoCAR)
- Mise en place de la Commission de suivi de l’application de l’Accord de cessation des hostilités (COSAB)



	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

Un Comité Technique de la COSAB mis en place et fonctionnel
	     
	Mise en plaec d'un d’un Comité Technique de la COSAB (avec rep des signataires et communauté internationale) 
	     
	     
	     

	Produit 1.2

L’Accord de cessation d’hostilités est vulgarisé auprès des populations et permet une meilleure participation des principales parties au conflit au processus de dialogue à tous les niveaux
	Indicateur  1.2.1

% de la population et des principaux acteurs de conflit estimant avoir l’information adéquate sur l’Accord de Brazza et de ses principales conclusions (désagrégé par âge/sexe)
	Existence d’une stratégie de communication de l’Accord de Brazza
	70 % de la population et en moyenne 90% des acteurs au conflit visés, dont 40% de femmes
	Sondage non réalisé. Devrait l'etre en partenariat avec la partie nationale pour informer les stratégies nationales
	Au moins 15000 personnes informées du contenu des Accords lors des consultations populaires à la base dans les 16 pref et Bangui
	     

	
	Indicateur 1.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3

Le Forum de Bangui est organisé et permet une meilleure participation des principales parties au conflit au processus de dialogue à tous les niveaux.



	Indicateur 1.3.1

Nombre de personnes ayant participé au forum national et aux concertations régionales par partie au conflit, avec l’implication des représentants des groupes armés (désagrégé par âge/sexe)
	0
	- 50 personnes et en moyenne 70% des groupes-cibles spécifiques représentés par forum régional de concertation, avec la représentation des principaux groupes armés au niveau régional.
- 300 personnes et en moyenne 70% des groupes-cibles spécifiques r

	15970 participants aux foras dans 16 préfectures, 8 ardts de Bangui et pays de refuge (Tchad, Cameroun, RDC, Congo). 
22% des participants au foras sont des femmes.  
30% des participants au FNB sont des femmes
65 rep de groupes armés au FNB

	 
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

Les  capacités des acteurs et institutions dans le domaine de la transformation des conflits et de consolidation de la paix sont renforcées et institutionnalisées, y compris à travers la mise en place d’une architecture de paix inclusive et pérenne o

	Indicateur 2.1

Pourcentage de conflits communautaires modérés par des médiateurs locaux et taux de réussite
	     
	     
	Monitoring disponible dans des zones spécifiques. Indisponibles à l'échelle nationale
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

Pertinence et efficacité des structures, systèmes et nouvelles pratiques organisationnelles dans le domaine de la transformation des conflits et de la consolidation de la paix mis en place au sein du ministère de la réconciliation (en fonction des be
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1

Une analyse participative des facteurs de conflits, des acteurs, des mécanismes de résolution et des besoins permet de formuler des stratégies en matière  de cohésion sociale et de réconciliation nationale

	Indicateur  2.1.1

Existence d’une analyse consensuelle des facteurs des conflits
	Absence d’un document d’analyse des conflits, détaillé et inclusive en RCA
	1 rapport d’analyse des conflits consensuel disponible et validé d’abord par le Cluster moyens de subsistance et stabilisation des communautés (CMSSC) et ensuite lors d’un Atelier national de restitution
	Rapport général des consultations populaires offre une monographie des conflits en RCA, de leurs causes et de leurs effets sur la gouvernance , la vie économique et communautaire. Validé au niveau national et gouvernemental
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

Existence d’une cartographie des capacités des acteurs en matière de réconciliation et de gestion des conflits, ainsi que de leurs besoins
	Mapping très sommaire établie par le Cluster Moyens de Subsistance et Stabilisation des Communautés
	Une cartographie des besoins des acteurs en matière de consolidation de la paix validée par le Cluster moyens de subsistance et stabilisation des communautés (CMSSC)
	Cartograhie réaliés par les acteurs du CMSSC
	     
	     

	Produit 2.2

Un réseau de médiateurs et de facilitateurs nationaux mis en place et opérationnel à travers les structures préfectorales et locales en vue de  renforcer le dialogue politique et accompagner la mise en œuvre des accords de paix. 
	Indicateur  2.2.1

Nombre de médiateurs internes identifiés, recrutés, formés, organisés, structurés en réseaux et opérationnels (désagrégé par âge/sexe). 
	Quasi-absence ou très faibles capacités des acteurs en matière de médiation des conflits 
	     
	     
	Élaboration du curriculum harmonisé avec la MINUSCA Affaires civiles et OCHA par soucis d'harmonisation
	Au moins 50 médiateurs formés aux techniques de facilitation du dialogue. Au moins 10 formateurs nationaux formés  

	
	Indicateur  2.2.2

Appréciation par les médiateurs de leurs propres capacités à intervenir efficacement dans la résolution pacifique des conflits.     
	Absence d’un répertoire de médiateurs internes actifs en RCA
	- 2 médiateurs par localité-cible (30% du total sont des femmes)
	Recensement non initié
	Réflexion initiée par les autorités en raison de la diversité des acteurs et approches
	     

	Produit 2.3

Les structures et mécanismes relatifs à l’architecture de paix (plateforme nationale, régionale et structure locale) sont mises en place et rendues fonctionnelles dans les zones-cibles du projet.


	Indicateur  2.3.1

Existence des structures et mécanismes de médiation et de dialogue au niveau national, régional et local
	Absence d’une architecture nationale pour de règlement pacifique des différends, assurer la médiatio
	- 1 plateforme de médiation et de dialogue au niveau national

- 1 structure régionale mise en place



	Elaboration par le GoCAR d'une stratégie de mise en œuvre de la CVJRR
	Mise en œuvre nécessite une coordination plus large avec l'ensemble du GoCAR
	     

	
	Indicateur  2.3.2

Proportion de femmes dans les différentes structures de paix, au niveau national, régional et local
	     
	- 30% de médiateurs sont des femmes
	     
	Objectif maintenu dans l'élaboration des critères de sélection des médiateurs
	     

	Résultat 3

Les programmes de réintégration et de relèvement socio-économiques dans les zones d’action contribuent à apaiser les tensions et favorisent les interactions des groupes autrefois antagonistes et contribuent à la consolidation de la paix. .
	Indicateur 3.1

Le changement de comportement au sein des communautés-cibles, se traduisant par une amélioration des contacts positifs sur le plan social et des affaires entre personnes d’origine ethnique, religieux et politique différente     
	Absence de l’administration publique, des services sociaux de base et des institutions juridiqu     
	     
	     
	Objectif maintenus. En revanche, redéploiement des services non effectif sur l'ensemble du territoir
	     

	
	Indicateur 3.2

: % de diminution des confrontations violentes entre les groupes et les communautés antagonistes     
	Nombreux cas d’injustice, de violation des droits de l’homme et d’intolérance ethnique et religieuse
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

Les interactions entre différents acteurs dans les communautés ciblées favorisent le retour et la réintégration des ex-combattants, des exilés et des personnes déplacées internes.
	Indicateur 3.1.1

% d’augmentation de personnes retournées (PDI et exilées) et présentes pendant au moins 4 mois dans leur lieu de retour;
	Environ 568 000 de PDI, dont 25% à Bangui. 

Environ 350 000 réfugiés centrafricains 

	70% de contacts positifs entre groupes antagonistes

60% de diminution d’incidents de violence entre 

	2050 sensibilisés à la cohésion soc dans les zones sensibles de Bangui et Bimbo III ;   



	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

% de diminution d’incidents entre les exilées et PDI de retour et les membres des communautés d’accueil, y compris les cas de violence envers les femmes
	Rythme des retours très lent suite à la persistance de l’insécurité et instabilité, en plus des cond
	groupes antagonistes

80% de personnes de retour dans leurs communautés et ayant resté pendant au moi

	6000 retours de refugiés enregistrés (source HCR)
	     
	     

	Produit 3.2

La restauration des structures administratives, juridiques, de sécurité et des services sociaux de base contribuent à l’instauration d’une paix durable.
	Indicateur 3.2.1

Nombre et nature des services publiques restaurés et effectivement au service des populations dans chacun des secteurs prioritaires : Administration publique (Préfet, s/préfets et autres agents de l’État) ; Sécurité (police et gendarmerie) ; Justice 
	56,3% des bâtiments des bureaux administratifs des préfets sont entièrement non fonctionnels contre 
	80% d’objectifs fixés dans le cadre du Plan d’action établi sur la base d’un exercice d’évaluation d
	Etude holistique non réalisée
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

Les candidats aux élections (présidentielle et législative) et les formations politiques sont mieux outillés pour une participation de qualité au processus électoral et contribuent à la consolidation de la paix et de la cohésion sociale.
	Indicateur 4.1

La campagne électorale se déroule dans un contexte apaisé de cohabitation politique pacifique et dans le respect de la diversité d’opinion
	élections toujours sous tension,  résultats contestés violemment
	80% des rep des Candidats et Partis politiques sont informés sur les voies légales de recours en…
	74 candidats et rep de partis sensibilisés au respect des règles démocratiques  
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

Les candidats et les partis politiques utilisent les voies légales de recours en cas de litiges électoraux
	     
	…cas de litiges électoraux et formés à la surveillance électorale
	74 signataires code de bonne conduite; 18 appels au respect lancés par voie de presse
	     
	     

	Produit 4.1

Les partis politiques et les candidats aux élections  proposent  des projets de société répondant aux besoins des populations et concourant à la consolidation de la cohésion sociale 
	Indicateur 4.1.1

Nombre de candidats aux élections participants aux formations sur la formulations de projets de société et mettant en application les recommandations reçue potentiels 
	Inexistence de cadres stratégiques internes permettant la structuration de projets de société
	     
	110 partis/leaders politiques informés sur l'Etat réel du pays pour la conception de leur programme 
	Formation réduite  à 3 jours compte tenu de l'indisponibilité pour raison de précampagne
	Activité orientée vers leaders ayant confirmé leur participation aux élections

	
	Indicateur 4.1.2

Nombre de candidats aux élections et de partis politiques acceptant de participer aux séminaires sur les enjeux des élections
	0
	80% des potentiels candidats aux élections ont bénéficié des formations 

80% des candidats et des pp

	100% des candidats ont participés aux séminaires et rencontres sur les enjeux des élections



	     
	     

	Produit 4.2

Les  représentants des candidats et des partis politiques sont formés  pour assurer un suivi technique approprié des opérations de vote et veiller au bon déroulement des scrutins  
	Indicateur 4.2.1

60 Maitres formateurs des Candidats et partis politiques sont formés à la surveillance des opérations de votes  et à la gestion pacifique des  litiges électoraux ;
	Les candidats et partis politiques ne disposent pas de compétences en matière de techniques de surve
	80% des candidats et 80% des partis politiques sont à même de veiller au bon déroulement des opérati
	- 168 formateurs à la surveillance électorale formés et déployés dans les équipes de campagne.   
	10000 guide élaborés et mis à la disposition des staffs de campagne en complément
	     

	
	Indicateur 4.2.2

30.000 guides  d’appui à la surveillance électorale sont conçus et distribués aux candidats, aux formations politiques et à leurs membres à titre de supports ;
	surveillance professionnelle et holistique des élections
	90% des contestations sont présentées devant les juridictions compétentes sans recours à la violence
	100 % des contestations portées devant les juridictions compétentes 
	En plus 10 000 guide conçus et mis à la disposition des staffs de campagne
	     

	Produit 4.3

Les candidats et partis politiques engagés dans le processus électoral sont dotés d’un code de bonne conduite pour un environnement électoral apaisé.
	Indicateur 4.3.1

Un projet de code de bonne conduite électoral est élaboré de façon consensuelle par les partis politiques et les candidats 
	Absence d’un cadre moral approprié pouvant régir  l’exercice politique des formations et des candida
	 de signataires communiquant au moins une fois sur les points  figurant dans le code de bonnes cond
	Code adopté par 74 candidats et partis; 10000 expl remis aux staffs de campagnes 
	10000 kits de surveillance remis aux staffs de campagne (lampe, guides, cahiers, stylos)
	     

	
	Indicateur 4.3.2

Un code de bonne conduite électoral est adopté et respecté par les candidats aux scrutins et les partis politiques  
	     
	100% des votants informés du contenu du code de bonne conduite signé par les candidats
	Code de bonne conduite diffusé sur 1  radio nat; 17 radio communautaire ; 12 quotidiens nationaux  
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de résultat du Fonds pour la consolidation de la paix sont les suivants :


1. Apporter un soutien au processus de mise en application des traités de paix et de dialogue politique (Priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit; (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration; (1.4) Dialogue politique; 


2. Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2) : 


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Démocratie; (2.3) Gestion/ résolution des conflits; 


3. Revitaliser l’économie et générer des dividendes immédiats de la paix (Priorité 3) :


(3.1) Génération d’emplois à court terme; (3.2) Subsistance durable.


4) (Ré)-établissement des services administratifs essentiels (Priorité 4).


(4.1) Renforcement de capacité nationale en services essentiels; (4.2) Extension de l’autorité de l’état/ administration locale ; (4.3) Gouvernance de ressources de consolidation de la paix (y compris le Secrétariat PBF).
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